Comité Directeur du réseau national PEAS en RDC
Termes de Référence, mars 2023


1. CONTEXTE ET ENGAGEMENTS PEAS EN RDC

L’exploitation et les abus sexuels (EAS) commis par des acteurs humanitaires, de la paix ou du développement intervenant dans l’assistance apportée aux populations les plus vulnérables sont des actes inacceptables. Contraires aux droits de l’homme, au droit humanitaire international ainsi qu’aux principes humanitaires, ces actes sont prohibés et sanctionnés.
La communauté internationale a élaboré plusieurs engagements pour lutter contre ce fléau, notamment :
· La déclaration d’engagement sur l’élimination de l’exploitation et des abus sexuels commis par le personnel des Nations Unies et d’autres entités. Cette déclaration de 2006 a élargi l’engagement de la communauté internationale à lutter contre l’exploitation et les abus sexuels en établissant des normes de conduite applicables à l’ensemble du personnel en toutes circonstances ; 
· La stratégie d’assistance aux victimes d’actes d’exploitation et d’abus sexuels commis par des membres du personnel des Nations Unies et personnel apparenté, adoptée en 2007 par l’Assemblée Générale des Nations Unies ;
· Les normes opérationnelles minimales relatives à la protection contre l’exploitation et les abus sexuel de 2012 qui donnent des orientations et des indicateurs spécifiques sur la manière dont les organisations peuvent mettre en place des structures internes pour s’acquitter de leurs engagements en matière de PEAS ;
· La déclaration du IASC sur la protection contre l’exploitation et les abus sexuels de 2015 qui réaffirme l’engagement d’éliminer l’exploitation et les abus sexuels et d’intervenir activement lorsque des incidents se produisent. Elle comporte des points d’action concrets pour que les engagements en matière de protection se traduisent par des changements sur le plan opérationnel ;
· La recommandation 2019 du Comité d’aide au développement (CAD) sur l’élimination de l’exploitation, des abus et du harcèlement sexuels dans le contexte de la coopération pour le développement et de l’aide humanitaire, signée par tous les donateurs du CAD de l’OCDE. Elle définit une première norme internationale dans le domaine de la prévention et de la réponse à l’exploitation, aux abus et au harcèlement sexuels, que les gouvernements peuvent appliquer aux organismes d’aide nationaux et à la communauté internationale au sens large.
· En cohérence avec les responsabilités du RC pour la protection contre l'exploitation et les abus sexuels (PSEA), tel que décrit dans le Management Accountability Framework, 2021 le RC a la responsabilité à l'échelle du système de veiller à ce qu'une stratégie PEAS collective et un plan d’action soient élaborés. La stratégie PEAS doit inclure des mécanismes de plainte inter-agences, communautaires, sûrs et accessibles, des accords pour le partage d'informations et des services d'aide aux victimes et s'assurer qu'un plan d'action PEAS correspondant est mis en œuvre annuellement avec des entités représentées à l'Equipe de pays des Nations Unies et opérant dans le pays.
La prévention des cas d’exploitation et d’abus sexuels (PEAS) est une priorité pour l’équipe humanitaire pays, la MONUSCO et l’équipe pays des Nations Unies en RDC. Un réseau PEAS a été constitué en RDC en 2018. Il est constitué des points focaux PEAS des différents partenaires en RDC (ONGI, ONGN, entités des Nations Unies dont MONUSCO, bailleurs de fonds/GCP, certains Ministères) et assure l’opérationnalisation de la stratégie PEAS adoptée pour la période 2020-2023, à travers son plan d’action.
Sur recommandation du coordinateur résident/coordinateur humanitaire (CR/CH), les termes de référence du comité directeur ainsi que sa composition ont été révisés en janvier 2023 afin de donner une approche plus stratégique et de renforcer la pertinence, l’efficacité et la cohérence quant à la mise en œuvre de la stratégie et du programme PEAS en RDC.  Afin d’assurer son pouvoir décisionnel, le comité directeur est composé des représentants pays (ou de leurs adjoints) des différents partenaires de la communauté humanitaire et de développement.  Le comité directeur est placé sous le leadership du CR/CH.
0. ROLES ET RESPONSABILITES DU COMITE DIRECTEUR

Le comité directeur, par la fonction stratégique qui lui est déléguée par l’équipe humanitaire pays et l’équipe pays des Nations Unis en RDC, s’assure de la bonne mise en œuvre de la stratégie pays, du plan d’action et du programme PEAS. Le comité se réunit tous les deux mois et de façon Adhoc si nécessaire.  Il reçoit des briefings de la Coordonnatrice principale PEAS sur l’état d’avancement, les principaux défis et les résultats atteints relatifs à la stratégie PEAS. 
0. COMPOSITION, STRUCTURE ET FONCTIONNEMENT DU COMITE DIRECTEUR

Sous la direction du CR/CH, le comité directeur est composé des représentants pays (ou de leurs adjoints) des différents parties prenantes:
-3 représentants des entités des Nations Unies ;
-2 représentants des ONG internationales ;
-2 représentants des ONG nationales ;
-2 représentants des bailleurs de fonds ;
-1 représentant du gouvernement (affaires humanitaires).
Les personnes suivantes participeront aux réunions du Comité directeur mais n’auront pas le droit de vote : l’adjointe du Coordinateur humanitaire; la représentante d’OCHA; le chef de bureau du RCO; les deux Coordonnatrices nationales PEAS ; membre invité du Réseau national sur demande spéciale pour briefer sur un enjeu et/ou un document spécifique.
La durée du mandat des membres est de deux ans. L’élection des membres se déroule en interne, de façon rotationnelle au niveau de chaque groupe.  Les noms des représentants de chaque groupe sont ensuite portés à la connaissance du CR/CH.
Le comité se réunit tous les deux mois sous réserve de réunions ad-hoc et il est présidé par le CR/CH.  Une proposition d’agenda ainsi que les documents à valider sont partagés au moins une semaine avant la tenue des réunions.  
Le comité directeur approuve les documents clés du programme PEAS en RDC soit le plan d’action annuel, son budget ainsi que la stratégie (qui est révisée tous les deux ans).  Il approuve aussi les outils stratégiques tels les SOPs qui font l’objet d’une recommandation de la part de la coordonnatrice principale PEAS.  Les membres du comité directeur peuvent aussi proposer des noms de personnes compétentes en matière de PEAS pour faire partie du comité technique PEAS.
La coordonnatrice PEAS est responsable de la préparation des réunions, des briefings, des comptes rendu et des rapports sur l’état d’avancement de la stratégie PEAS.
0. TACHES PRINCIPALES DU COMITE DIRECTEUR

Le comité directeur, dans son rôle d’organe décisionnel pour la PEAS en RDC :
· Assure la bonne mise en œuvre de la stratégie et du programme PEAS en RDC, en conformité avec les recommandations du IASC et en tenant compte des bonnes pratiques ;
· Approuve et valide les documents clés du programme PEAS en RDC : la stratégie, le plan d’action et son budget, rapports d’évaluation de rendement ;
· Valide les documents stratégiques tels les SOPs etc. ;
· Assure l’engagement des partenaires quant à la mise en œuvre de la stratégie et du programme PEAS y inclus le partage minimum d’informations quant aux cas de EAS au sein de leur organisation respective (à l’appui du protocole de partage de l’information) ;
· Assure le plaidoyer pour la mobilisation de ressources financières et humaines afin d’assurer la mise en œuvre du programme ;
· Appui le plaidoyer auprès du Gouvernement de la RDC pour des actions renforcées au niveau de la PEAS.
0. PROGRAMME PEAS EN RDC

	
	
	Personne chargée de la responsabilité collective en matière de PEAS en RDC : CR/CH


	Niveau Stratégique

	
	

	
	
	Comité directeur PEAS


	
	
	Coordonnatrice principale PEAS


	
	
	Stratégie PEAS 2020-2023 (avec ses 4 résultats et 20 indicateurs)


	
	
	Cadre stratégique du programme PEAS en RDC (à venir)


	
	
	Cadre de rendement et de suivi des résultats/impact (à venir)


	Niveau
Technique

	
	

	
	
	Comité technique stratégique PEAS au niveau national (à mettre en place)


	
	
	Coordonnatrice principale PEAS


	
	
	

	
	
	Plan d’action national PEAS (avec 17 résultats, 107 activités et 48 indicateurs) et outil de suivi des activités


	
	
	Réseau national PEAS
Coordonnatrice nationale PEAS
Coordonnatrice principale PEAS



	
	
	Réseaux régionaux PEAS (5)
Coordonnateurs/trices régionaux PEAS (5)


	Ressources financières
	
	

	
	
	Sources de financement en 2022 : BHA, Suède, Fonds humanitaire, UNFPA
Budget demandé pour le Plan d’action PEAS 2023 : 1,4 million USD


